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ARTICLE 9

Compléter l'alinéa 3 par les mots :

« hormis à l’autorité judiciaire qui doit être informée au cas où une usurpation d’identité serait 
avérée par ces échanges d’information ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise, afin de lutter contre l’usurpation d’identité, à rendre obligatoire le 
signalement à l’autorité judiciaire des cas d’usurpation d’identité par les services de la société de 
transports lorsque ceux-ci en ont connaissance dans le cadre de l’échange d’informations 
administratives visant à établir les noms et adresse des contrevenants en vue du recouvrement des 
amendes.


